
PRISE DE POSITION DE L’AMM SUR L’INTERRUPTION
MÉDICALE DE GROSSESSE

Adoptée par la 24  Assemblée Médicale Mondiale Oslo (Norvège), Août 1970
et amendée par la 35  Assemblée Médicale Mondiale Venise (Italie), Octobre 1983,
la 57  Assemblée Générale de l’AMM, Pilanesberg, Afrique du Sud, Octobre 2006,
et la 69 Assemblée Générale de l’AMM à Reykjavik, Islande, Octobre 2018

 

PRÉAMBULE

1. Le terme « interruption médicale de grossesse » désigne une interruption de grossesse pour raisons de
santé uniquement, conformément aux principes de la médecine fondée sur des données scienti,ques et
aux bonnes pratiques médicales. La présente déclaration ne comporte ni ne promeut aucune opinion sur
l’interruption de grossesse pour des raisons autres que médicales.

2. L’interruption médicale de grossesse est une question médicale entre la patiente et le médecin. Les opinions
au sujet de l’interruption de grossesse relèvent de convictions individuelles et de conscience qui doivent être
respectées.

3. Une situation dans laquelle la poursuite de la grossesse peut mettre en danger la patiente peut créer un
dilemme entre la vie du fœtus et la santé de la femme enceinte. La diversité des réponses à une telle
situation re6ète la variété des normes culturelles, légales, traditionnelles et régionales relatives aux soins de
santé à travers le monde.

RECOMMANDATIONS

4. Les médecins doivent connaître la législation nationale relative à l’interruption médicale de grossesse et
leurs obligations de compte-rendu. Les lois, normes et pratiques cliniques nationales ayant trait à
l’interruption de grossesse doivent protéger et favoriser la santé des femmes et leurs droits en tant qu’êtres
humains, notamment leur consentement volontaire et éclairé, leur autonomie de décision et leurs droits à la
con,dentialité et la vie privée. Les associations médicales nationales devraient militer pour que les
politiques sanitaires nationales défendent ces principes.

5. Lorsque la loi permet l’interruption médicale de grossesse, l’acte médical doit être réalisé par un médecin
compétent ou à défaut, et seulement dans des situations exceptionnelles, un autre professionnel de santé
quali,é, de manière conforme aux principes de la médecine fondée sur les données scienti,ques et les
bonnes pratiques médicales, dans un établissement agréé qui satisfait aux normes médicales applicables.

6. Les convictions du médecin comme celle de la patiente doivent être respectées.

7. Les patientes doivent recevoir un soutien adapté et les traitements médical et psychologique nécessaires,
ainsi qu’un conseil approprié si elles le souhaitent.

8. Les médecins ont le droit d’invoquer une clause de conscience s’ils ne souhaitent pas pratiquer un
avortement. Ils peuvent donc se retirer à condition d’assurer la continuité des soins par un collègue quali,é.
Dans tous les cas, les médecins ont l’obligation d’e@ectuer les actes nécessaires pour préserver la vie de la
femme enceinte et d’empêcher tout risque grave pour sa santé.

9. Les médecins doivent travailler avec les institutions et les autorités compétentes pour assurer qu’aucune
femme ne subit de préjudice à cause de l’indisponibilité de services d’interruption médicale de grossesse.
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